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ARTICLE 17
A la premiére phrase de |’ alinéa 75, substituer au taux :
«1%»
le taux :

« 2,5 % ».

EXPOSE SOMMAIRE

A travers cet amendement, nous souhaitons renforcer les obligations financiéres des employeurs au
titre de laformation professionnelle.

La contribution financiére pour les entreprises d’au moins 11 salariés serait ainsi fixée a2,5 % dela
masse salariale, contre 1 % dans la rédaction actuelle du projet de loi. Aing, le taux prévu par le
Gouvernement n’encourage pas les employeurs au développement des compétences et des
qualifications au sein de |’ entreprise.

Notons que les entreprises disposant de bons résultats en termes de formation de leurs salariés
investissent bien au dessus de I’ obligation [égale. A titre d’ exemple, les entreprises du secteur de la
banque et de |’ assurance investissent entre 4 et 6 % de leur masse salariale dans la formation de
leurs employés. Un taux de 2,5 % parait donc étre un taux raisonnable.

Tel est le sens de cet amendement.
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